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(Section du contentieux, 6
ème

 et 1
ère

 sous-sections réunies) 

 

 

Sur le rapport de la 6
ème

 sous-section 

 de la Section du contentieux 

 

 

 

 

 

Vu le pourvoi, enregistré le 18 décembre 2013 au secrétariat du contentieux du 

Conseil d’Etat, présenté pour Mme V… L..., demeurant … ; Mme L… demande au Conseil 

d’Etat :  

 

1°) d’annuler l’ordonnance n° 1308311 du 30 octobre 2013 par laquelle le juge 

des référés du tribunal administratif de Nantes a rejeté, en application de l’article L. 522-3 du 

code de justice administrative, sa demande tendant à ce que soient ordonnées toutes mesures 

nécessaires à la sauvegarde de sa liberté d’expression, à laquelle l’arrêté du 19 septembre 2013 

du maire de la commune de Batz-sur-Mer la mettant en demeure de supprimer les dispositifs 

apposés sur les murs de sa propriété porte atteinte ; 

 

2°) de mettre à la charge de la commune de Batz-sur-Mer le versement à la 

SCP Boulloche d’une somme de 3 000 euros sur le fondement des articles L. 761-1 du code de 

justice administrative et 37 de la loi du 10 juillet 1991 ; 

 

 

 

   ………………………………………………………………………… 

 

 

Vu les autres pièces du dossier ; 

 

Vu la Constitution, notamment son article 61-1 ; 

 

Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 ; 
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Vu le code de l’environnement ;  

 

Vu le code de justice administrative ;  

 

Vu la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991 ; 

 

 

 

Après avoir entendu en séance publique : 

 

- le rapport de M. Jean-Baptiste de Froment, maître des requêtes,  

  

- les conclusions de M. Xavier de Lesquen, rapporteur public ; 

 

La parole ayant été donnée, avant et après les conclusions, à la SCP Boulloche, 

avocat de Mme L... et à la SCP Odent, Poulet, avocat de la commune de Batz-sur-Mer ; 

 

 

 

1. Considérant, d’une part, qu’aux termes de l’article L. 521-2 du code de 

justice administrative : « Saisi d’une demande en ce sens justifiée par l’urgence, le juge des 

référés peut ordonner toutes mesures nécessaires à la sauvegarde d’une liberté fondamentale à 

laquelle une personne morale de droit public ou un organisme de droit privé chargé de la 

gestion d’un service public aurait porté, dans l’exercice d’un de ses pouvoirs, une atteinte grave 

et manifestement illégale. Le juge des référés se prononce dans un délai de quarante-huit 

heures. » ; qu’aux termes de l’article L. 522-3 du même code : « Lorsque la demande ne 

présente pas un caractère d’urgence ou lorsqu’il apparaît manifeste, au vu de la demande, que 

celle-ci ne relève pas de la compétence de la juridiction administrative, qu’elle est irrecevable 

ou qu’elle est mal fondée, le juge des référés peut la rejeter par une ordonnance motivée sans 

qu’il y ait lieu d’appliquer les deux premiers alinéas de l’article L. 522-1 » ;  

 

2. Considérant, d’autre part, qu’aux termes du premier alinéa de l’article 23-1 

de l’ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel : 

« Devant les juridictions relevant du Conseil d’Etat (…) le moyen tiré de ce qu’une disposition 

législative porte atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution est (…) présenté dans 

un écrit distinct et motivé » ; que l’article 23-3 de cette ordonnance prévoit qu’une juridiction 

saisie d’une question prioritaire de constitutionnalité « peut prendre les mesures provisoires ou 

conservatoires nécessaires » ; 

 

3. Considérant qu’il résulte de la combinaison de ces dispositions organiques 

avec celles du livre V du code de justice administrative qu’une question prioritaire de 

constitutionnalité peut être soulevée devant le juge des référés d’un tribunal administratif 

statuant sur des conclusions qui lui sont présentées sur le fondement de l’article L. 521-2 de ce 

code ; que le juge des référés peut en toute hypothèse, par une ordonnance prise sur le fondement 

de l’article L. 522-3, rejeter les conclusions présentées sur le fondement de l’article L. 521-2 

pour incompétence de la juridiction administrative, irrecevabilité ou pour défaut d’urgence, sans 

être alors tenu d’examiner la question prioritaire de constitutionnalité soulevée devant lui ; qu’en 

revanche, si le juge des référés envisage de rejeter la demande en vertu de l’article L. 522-3 au 

motif qu’il apparaît manifeste qu’elle est mal fondée, il lui appartient dans cette hypothèse de se 

prononcer sur l’ensemble des moyens soulevés devant lui, y compris celui tiré de ce qu’une 

disposition législative porte atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution ;  



N° 374070 - 3 - 

 

 

 

4. Considérant qu’il ressort des pièces de la procédure devant le tribunal 

administratif de Nantes qu’à l’appui de sa demande présentée sur le fondement de l’article 

L. 521-2 du code de justice administrative, Mme L... avait présenté, par un mémoire distinct 

enregistré le 25 octobre 2013 au greffe du tribunal administratif, une question prioritaire de 

constitutionnalité portant sur les dispositions de l’article 3 de la loi du 29 décembre 1979 relative 

à la publicité ; que, par l’ordonnance attaquée du 30 octobre 2013, le juge des référés du tribunal 

administratif de Nantes a rejeté cette demande, sur le fondement des dispositions de l’article 

L. 522-3 du même code, pour absence d’atteinte grave et manifestement illégale à une liberté 

fondamentale : que ce faisant, il a nécessairement jugé, non que la demande était irrecevable, 

mais qu’elle était mal fondée ; qu’en statuant ainsi, sans se prononcer sur la question prioritaire 

de constitutionnalité dont il était saisi, le juge des référés a méconnu les devoirs de son office ; 

qu’il en résulte que, sans qu’il soit besoin d’examiner l’autre moyen du pourvoi, cette 

ordonnance doit être annulée ; 

 

5. Considérant  qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de régler 

l’affaire au titre de la procédure de référé en application des dispositions de l’article L. 821-2 du 

code de justice administrative ;  

 

6. Considérant que l’usage, par le juge des référés, des pouvoirs qu’il tient des 

dispositions de l’article L. 521-2 du code de justice administrative est subordonné à la condition 

qu’une urgence particulière rende nécessaire l’intervention dans les quarante-huit heures d’une 

décision destinée à la sauvegarde d’une liberté fondamentale ; 

 

7. Considérant qu’à l’appui de sa demande dirigée contre l’arrêté municipal 

litigieux du 24 septembre 2013 la mettant en demeure d’enlever les dispositifs publicitaires 

apposés sur les murs de sa propriété, Mme L... ne justifie pas d’une situation d’urgence 

caractérisée, impliquant qu’une mesure visant à sauvegarder une liberté fondamentale soit prise 

dans les quarante-huit heures ; que, par suite, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur la demande de 

renvoi au Conseil constitutionnel d’une question prioritaire de constitutionnalité, la demande de 

Mme L... doit être rejetée ; qu’il en va de même, par voie de conséquence, de ses conclusions 

présentées au titre des dispositions des articles L. 761-1 du code de justice administrative et 37 

de la loi du 10 juillet 1991 ; 

 

 

 

D E C I D E : 

-------------- 

 

Article 1
er

 : L’ordonnance n° 1308311 du juge des référés du tribunal administratif de Nantes du 

30 octobre 2013 est annulée. 

 

Article 2 : La demande de Mme L... devant le juge des référés du tribunal administratif de 

Nantes et le surplus des conclusions de son pourvoi sont rejetés. 

 

Article 3 : La présente décision sera notifiée à Madame V... L... et à la commune de Batz-sur-

Mer. 

Copie en sera adressée au Premier ministre. 

 

 

 


